SNUipp88-FSU 

Déclaration préalable à la CAPD du 17 décembre 2013

Les représentants du SNUipp88-FSU souhaitent, en cette fin d'année, établir un bilan de la situation et des nouvelles mesures envisagées pour notre Ecole.

Les discussions lors des chantiers métiers aboutissent à certaines dispositions positives notamment pour les directeurs en matière de temps et de reconnaissance financière, mais nous sommes encore très loin du compte. Concernant les autres catégories de personnel on notera une amélioration financière pour les CPC et une clarification des missions des formateurs, mais malheureusement pas d'amélioration des conditions de travail.

Concernant les RASED, les missions sont réaffirmées et complétées, mais le cadre de programmation des créations d'emplois ne permettra pas de reconstruire une couverture du territoire…

Et puis… rien pour les 200 000 enseignants adjoints des écoles, si ce n'est 400€ brut d'ISAE dont la mise en place est fort laborieuse. Pire, on leur impose une demi-journée supplémentaire de présence à l'école à la rentrée 2014 et on freine leur accès à la hors-classe par l'attribution d'un point supplémentaire aux directeurs et CPC. C'est prendre dans la poche des uns pour en contenter d'autres.

Le SNUipp-FSU ne peut se contenter de cette situation :

· Il rappelle qu'en 2009 nos trois organisations syndicales (SNUipp, SE et SGEN) avaient demandé à Mme l'Inspectrice d'Académie de ne pas appliquer le point supplémentaire aux directeurs pour l'accès à la hors-classe. Elle avait alors suivi cette requête. Pour le SNUipp-FSU, s'il y a nécessité d'améliorer la carrière des directeurs d'école, ça ne doit pas être au détriment des collègues adjoints. Il propose que les directeurs soient promus hors contingent des 4% annoncés.
· Concernant les rythmes scolaires, le comité de suivi académique s'est réuni ce 12 décembre. Notre comité départemental le lendemain !!! On peut s'étonner de cette chronologie. Mais peu importe puisque l'objet n'est plus comme il était avancé à l'origine de partager les bonnes pratiques, mais désormais de tenter d'allier les contraintes économiques à une réforme qui devra faire le moins de mal aux élèves. Bilan du Comité Académique : on apprend avec stupeur que les enfants n'entrent pas tous ensemble et à la même vitesse dans les apprentissages... Une porte ouverte enfoncée d'un grand coup d'épaule  pédagogique... ça valait le coup de déplacer du beau monde : la Rectrice, les trois DASEN + le SG de la DSDEN des Vosges (à défaut de DASEN), une bonne dizaine de maires des quatre départements, les directeurs des CAF départementales, la FCPE, la directrice du service de l’enseignement de la ville de Nancy, des directeurs des services des quatre conseils généraux, un représentant de Jeunesse et Sports, un représentant des associations complémentaires de l’école, le médecin conseil du rectorat. Dans les Vosges les débats du comité de ce vendredi 13 décembre ont tourné autour des transports et des capacités des communes à assurer les TAP devenus NAP (Nouvelles Activités Périscolaires). Le scolaire et les apprentissages sont loin des préoccupations... Pour le SNUipp-FSU, il y a d'autres priorités.
· Alors bien sûr, me direz-vous, les évaluations PISA de l'OCDE sont formelles… Notre système continue à développer fortement les inégalités… Il s'agit d'une confirmation de ce que le SNUipp-FSU affirme. La réussite de tous passe par une transformation de notre école. Par une reconstruction de pans entiers de la formation professionnelle, par l'amélioration des conditions de travail et surtout la prise en compte de la difficulté scolaire. Mais n'oublions pas que le cahier n°13 de l'OCDE explique en long et en large à ses Etats membres, les ficelles pour réduire l'offre de service public en évitant d'éveiller l'opinion publique… Alors ! Quelle duplicité doit-on aller chercher derrière ces classements ?

· Nous sommes en période d'étude des promotions… Un moment fort pour les collègues, surtout en ces temps de blocage des salaires. Et fort aussi pour ceux qui envisagent la retraite. Peut-être faut-il d'ailleurs rappeler l'impact des réformes successives sur le montant des pensions : pour exemple, un PE pouvait partir à la retraite à 55 ans. Avant 2003, étant au 10ème échelon avec 35 ans d'ancienneté , sa pension nette s'élevait à 1764€. Désormais, en partant à 56 ans au 10ème échelon la pension s'élève à 1435€. Une perte de 329€ mensuels pour un an de travail en plus. Et il faudrait encore faire des effort alors que les riches continuent à piller les salariés avec leurs jetons de présence et leurs retraites chapeau. Le Changement c'est quand ?
